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Motion

De l’anticommunisme des autorités russes

Nous, participant au Séminaire Communiste International qui s’est tenu du 13 au 15 mai 2011, adoptons la déclaration suivante concernant la situation dans la Fédération de Russie.

Nous condamnons  fermement la politique d’anticommunisme et d’antisoviétisme menée par les autorités de la Fédération de Russie. Il est honteux qu’elles se soient engagées aujourd’hui dans une lutte contre les symboles soviétiques, qu’elles tentent de noircir l’histoire et les réalisations de l’Union Soviétique, et qu’elles aient entamé une campagne de propagande autour de la prétendue déstalinisation de notre société.

Le Groupe de Travail du  Conseil pour le développement des droits humains dans la société civile siège au cabinet du Président russe; il est dirigé par des forces extrêmement antisoviétiques et, non content de  demander le transfert du corps de Vladimir Ilyich Lénine, le changement complet des noms de rues et autres endroits qui portent les noms de révolutionnaires et activistes soviétiques, il a été jusqu’à exiger le licenciement des fonctionnaires de l'État, quel que soit leur rang, qui ont nié publiquement ou justifié les prétendus « crimes perpétrés par le régime totalitaire ». 

En violation de la Déclaration des Droits de l'Homme, de la Convention Européenne sur la protection des droits humains et des libertés fondamentales, et de la Constitution de la Fédération de Russie elle-même, un grand nombre de citoyens de la Fédération de Russie sont privés tant du droit de constituer des syndicats afin de défendre leurs intérêts que de celui d’élire et de se faire élire au sein des organes de pouvoir de l'État, et ceci au niveau national et local. 

Le 6 avril 2011, par exemple, le Ministère de la Justice russe a refusé pour la cinquième fois l’enregistrement du parti politique Front Uni du Travail de Russie (Rot Front). Et à chaque fois, les autorités avancent de nouvelles justifications pour leur refus. Au début, le Ministère de la Justice avait introduit un certain nombre de demandes liées à la législation sur les partis politiques, des points techniques relevés dans les documents préparés par notre parti qui compte 58.000 membres, et maintenant, le même Ministère déclare publiquement qu’il n’acceptera ni le nom de notre parti, ni ses symboles.

Le Ministère de la Justice estime que l’emblème de notre parti – un poing fermé devant une étoile (qui représente pour le monde entier l’antifascisme) – symbolise la lutte contre le régime en place et peut être interprété comme un signe d’extrémisme. Il s’oppose également à l’utilisation par le Rot Front – parti de travailleurs et d’agriculteurs – des symboles de l’URSS : le drapeau rouge portant l’étoile, le marteau et la faucille.

De telles déclarations émanant du Ministère de la Justice de la Fédération de Russie révèlent que la raison véritable de son refus d’enregistrer notre parti, le Front Uni du Travail de Russie est politique et qu’elle est motivée par notre position de classe et  par notre volonté d’associer la masse des travailleurs à l’activité politique.

Nous, participant au séminaire, déclarons : « Ne touchez-pas à Lénine et à son mausolée! Lénine appartient à l’humanité tout entière ! »

Nous défendons vigoureusement la lutte des communistes russes contre la politique anticommuniste et antisoviétique qui se cache derrière la prétendue déstalinisation de la société russe, pour les droits politiques et les libertés des citoyens et pour la démocratie pour tous et pas seulement pour les riches.

Nous protestons énergiquement contre les tentatives des autorités russes visant à priver les citoyens russes du droit de constituer des syndicats et de participer aux élections des organes du pouvoir d'État. Nous demandons qu’il soit mis fin à la pratique du refus d’enregistrement de notre parti, le Front Uni du Travail de Russie.

Honte aux autorités russes pour ces mesures antidémocratiques dignes d’un État policier!

Document signé par les représentants des partis communistes et ouvriers suivants qui ont participé au séminaire de Bruxelles.

